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C 
e n’est pas si simple comme choix, 
tout dépend de ce qu’on re-

cherche. Pour certains, exilés donc 
migrants, ceDe décision reste une évi-
dence douloureuse tant l’avenir local 
est incertain, conflictuel et semé d’em-
bûches. Pour autant, elle reste la seule 
solu�on pour tenter de vivre une situa-
�on sociale avec une stabilité poli�que 
et économique en adéqua�on avec ce 
qu’aspire tout être humain, où qu’il 
soit. Elle est devenue quasi impossible 
tant les mesures réac�onnaires an� 
immigra�on deviennent du racisme 
éta�que. 

Pour d’autres, c’est une des�na�on 
habituelle qui n’amène aucune peur du 
lendemain. Au contraire, c’est un 
voyage doux et royal, une vraie cure de 
jouvence, du pe�t lait. Le travail quoi ! 
Mais au frais de qui ? Qui assure finan-
cièrement une telle propagande dé-
complexée ? A qui profite un tel dé-
ploiement de servitude et d’allégeance 
gouvernementale ? Allez, un pe�t 
effort cérébral et vous serez récompen-
ser pour votre réflexion sans limite.   

Bon, vous avez compris que ce sont nos 
impôts qui procurent une hospitalité 
sans limite, une sérénité, un apaise-
ment et une chaleur humaine que les 
premiers voudraient bien trouver. Mais 
il n’en est rien. Les premiers sont ac-
cueillis sous les acclama�ons et les 
honneurs des direc�ves Darmanin et 
Retailleau tandis que les seconds sont 
fastueusement reçus dans l’antre roya-
liste et impérialiste versaillais. Les 
gueux dans les centres de réten�on 
administra�fs et les gheDos, les ren-
�ers et les possédants dans un palais 

royal. Point commun, ils sont très 
bien surveillés et probablement les 
premiers plus que les derniers. 

Mais qui sont les criminels, ceux qui 
profitent, les bandits de grand che-
min, les assistés ? Pour le bloc de 
droite gouvernemental (extrême 
droite comprise), ce sont les indi-
gents qui traversent le mouroir médi-
terranéen. Rendez-vous compte 
qu’ils veulent coloniser culturelle-
ment et cultuellement notre belle 
France à tendance raciste et fasciste 
de plus en plus décomplexée. 

Ah les mécréants qu’ils sont ! Eux 
sont des malvenus inconsidérés tan-
dis que le gra�n réuni dans le temple 
colonialisme serait les gardiens du 
temple et les messagers suprêmes de 
la conversion au capitalisme mondial. 
Plus rien n’arrête le prosély�sme de 
l’argent public pour les intérêts pri-
vés. Sommes-nous revenus au 
moyen-âge ou au temps moins loin-
tain pour que l’argent des impôts 
serve aux prioritaires aristocrates ou 
bourgeois ? A y regarder, oui. 

Nous parlons de Choose France. 
Vous savez, ce rendez-vous annuel 
pour mousser Macron qui vient de se 
tenir la semaine dernière. C’est la 
Mecque française des plus gros 
"inves�sseurs" (destructeurs de tra-
vail) interna�onaux. Mais pour arri-
ver à ce que le capital se décide à 
"inves�r" (en finir avec notre modèle 
social), il faut des garan�es pro-
fondes qui se font depuis 2017. 

Ce n’est pas moi qui le dis mais bien 
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 Edito 

 
AGENDA 

 
*** 

JEUDI 5 JUIN 
Journée d’ac on : Travail-Salaire-Retraite 

GRÈVES ET MANIFESTATIONS 

• BOURGES  10h00 Place Séraucourt 

• VIERZON  10h30 Place Jacques Brel 

• ST-AMAND  10h00 Rond-point LIDL 

• ST-FLORENT 10h30 Place de la République 

Forma on Syndicale UD - 2025 

 Stage CSSCT/ATMP du 22-26 septembre 

 Stage Communica on du 6-10 octobre 

 Stage CSE Prise de mandat du 24-28 novembre 
 

Pensez à déposer vos congés éduca(on un mois  

avant le début du stage et informez l’UD de votre par(cipa(on. 

…/... 
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le dossier presse de ceDe année. Nous y 
trouvons tout ce qui a été fait pour 
"l’aDrac�vité" (que nous pourrions assimi-
ler à de la pros�tu�on éta�que) de notre 
économie : fiscalité aDrac�ve, innova�on 
avec France 2030 (54 Mds), inves�sse-
ments (privés bien évidemment) dans les 
écoles de l’enseignement supérieur, déve-
loppement massif des énergies renouve-
lables, sites industriels clés en main et une 
administra�on simplifiée et digitalisée. 
Rien que ça et je suis certain que Prévert 
aurait-été jaloux de ceDe liste. 

Mais ce n’est pas tout (triste moment) car 
le social n’est pas en reste depuis mainte-
nant huit ans. Je con�nue à par�r de la 
même source : Ordonnances Macron (gros 
morceau), baisse de la fiscalité sur le capi-
tal et de l’impôt des sociétés, appren�s-
sage et réforme de la forma�on profes-
sionnelle, France Relance pour l’économie 
et l’emploi, encore des baisses d’impôts 
de produc�ons (y en a un peu marre), loi 
Industrie verte et sur l’aDrac�vité de la 
France. Rendez-vous compte de ce qui a 
été fait ! 

Et ce n’est pas encore fini, il manque 
2025 : Projet de Loi de Finances de la Sé-
curité sociale (ah �ent !), Projet de Loi de 
Simplifica�on de la Vie Economique (casse 
des droits des salariés) et finalisa�on de la 
réforme de l’assurance chômage (ça man-
quait). Nous pourrions y ajouter la ré-
forme des retraites et la fin de certaines 
collec�vités territoriales. 

A quoi servent ces mesures quand nous 
décomptons près de 300 000 licencie-
ments à effectuer ou à venir ? Est-ce que 
le chômage de masse a lui aussi choisi 
notre pays ? 

C’est ça choisir la France pour le patronat. 
C’est ça la destruc�on de notre cadre de 
vie, de nos salaires, de notre travail, de 
notre Sécurité sociale, de nos services 
publics. Et c’est la fin de l’humanisme, de 
la construc�on de coopéra�ons interna�o-
nales, de la résolu�on des conflits armés 
par la diploma�e. C’est la conséquence 
d’une crise du capitalisme qui ne dit pas 
son nom et qu’ils veulent que nous 
payions. Quand les premiers seront ac-
cueillis comme les derniers, alors certaine-
ment que l’humanité sera dans un autre 
cycle. 

Nous avons toutes les raisons pour nous 
mobiliser, en grève et en manifesta�ons, 
le 5 juin pour conquérir un autre modèle 
social. 

Bon courage les Camarades. 

Sébas�en MARTINEAU  

Secrétaire Général 

 Edito 

                    

GAZA :  
>??@A BC D>?E>FG,  
IGJKG BC LIMDCN ! 

 
A l’ini�a�ve du collec�f « pour une paix 
juste et durable entre Israéliens et Pales�-
niens » (composé de 21 organisa�ons du 
Cher dont la CGT) s’est tenue à Bourges 
une conférence animée par Pierre Stambul 
le mardi 13 mai. Pas loin d’une centaine de 

personnes ont assisté à ceDe conférence ainsi qu’au débat qui s’en 
est suivi. Une soirée passionnante, enrichissante ! 
 
Les parents de Pierre Stambul ont été résistants. Sa mère, Dvoira 
Vainberg, dans la MOI (Main-d’œuvre immigrée). Elle est la seule 
survivante de toute sa famille exterminée. Son père Yakov Stambul 
est le seul survivant du groupe Manouchian. 
 
Pierre Stambul est co-président de l’Union Juive Française pour la 
Paix (UJFP), il dénonce le sionisme comme une menace directe à 
l’humanité. Il refuse que les crimes perpétués à Gaza s’effectuent 
en son nom. 
 
À travers ses écrits et conférences, il défend une vision humaniste 
et solidaire, dénonçant les oppressions et les injus�ces, considé-
rant que l’égalité des droits est universelle. 
 
Pierre Stambul a su replacer la situa�on actuelle à Gaza dans un 
contexte plus ancien, plus vaste, en lien avec d’autres situa�ons de 
colonialisme comme antérieurement l’Algérie, Madagascar, ... 
Son dernier livre « Du projet sioniste au génocide » parcourt les 
grandes phases de l’histoire du sionisme, depuis l’époque biblique 
tellement instrumentalisée comme si elle était un livre d’histoire et 
un cadastre pour jus�fier le génocide actuel, jusqu’aux racines de 
l’an�sémi�sme contemporain, à la naissance de ce projet tragique 
du sionisme et à ses terribles conséquences actuelles. 
 
Pierre Stambul est aussi co-auteur de « Gaza : mort, vie, espoir ». 
Cet ouvrage collec�f donne la parole aux Gazaouis et aux Français 
solidaires, juifs ou non-juifs, pour documenter la résistance de 
toute une popula�on. 
 
Rappel : tous les samedis se �ennent des rassemblements à Vier-
zon et Bourges pour l’arrêt du génocide à Gaza. Nous devons faire 
pression sur les gouvernements occidentaux qui laissent faire. Joi-
gnez vous à notre détermina�on ! 
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8 Place Malus 
18000 Bourges 
Tél : 02 48 21 24 79 
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LE 5 JUIN 2025 
EN GREVE ET EN MANIFESTATIONS  

POUR NOTRE TRAVAIL, NOS SALAIRES  

ET NOTRE SECURITE SOCIALE 

Constat : Notre travail, qu’il soit physique ou 

intellectuel, de statut privé ou fonc onnaire 
est la seule ac vité qui crée les richesses de 
notre pays. N’oublions pas le travail des retrai-
tés et des sans-emploi qui, grâce à la solidarité 
des travailleurs à travers les co�sa�ons, peu-
vent par�ciper à la vie citoyenne ou avoir les 
moyens pour retrouver du travail. 

Constat : Notre travail n’est pas reconnu, il 

n’est pas valorisé par nos salaires. Il est capté 
par le patronat qui ne reconnait pas ce que 
nous créons. Il prend nos ri-
chesses et ne nous donne 
que l’aumône. Il nous en de-
mande toujours plus afin de 
pérenniser et d’augmenter 
ses revenus et dividendes. 
Les fonc�onnaires sont mis 
au pilori car leurs salaires 
seraient la cause du déficit 
du pays. 

A.aque : Ce que veulent le 

patronat et le gouvernement 
n’est ni plus ni moins de 
nous re�rer une par�e de 
notre salaire. Ils veulent supprimer toute la 
par e des co sa ons dites patronales ou en-
core dénommées "charges" à leurs yeux. L’en-
semble des co�sa�ons sont notre salaire, elles 
sont le fruit de notre produc�on qui est vendu 
ou du service qui est rendu. Elles ne sortent pas 
des poches de vos patrons ou directeurs mais 
bien du travail effectué. 

Ces co sa ons servent à financer l’assurance 
maladie (indemnités journalières, hôpital pu-
blic, médecine de ville, maternité, médica-

ments), les retraites, les presta�ons familiales, 
les répara�ons d’accidents du travail et de ma-
ladies professionnelles, les indemnités chômage 
ou encore le 1% logement ou la co�sa�on 
transport. Elles servent à l’intérêt général, à 
ceux qui en ont besoin au moment où ils en ont 
besoin. Ce n’est pas une "réserve" individuelle 
pour plus tard, mais bien une redistribu�on di-
recte. 

Important : Concernant l’assurance maladie 

et l’assurance chômage, les co�sa�ons ont été 

supprimées en 2018 et 

remplacées par la Contri-

bu�on sociale généralisée, 

un impôt. C’est l’éta sa-

 on de la Sécurité so-

ciale, prérequis à sa pri-

va sa on. C’est le début 

de la suppression de 

toutes les co�sa�ons et 

l’idée de la future instau-

ra�on de la TVA dite 

"sociale". 

Le patronat et certaines 

organisa ons syndicales de salariés comptent 

bien sor�r l’ensemble du financement de la 

protec�on sociale de la produc�on de richesses 

et l’asseoir sur la consomma�on et l’impôt. 

Pour les retraites, c’est le principe individuel de 

capitalisa�on (fonds de pension, ins�tuts de 

prévoyance ou mutuelle, banques et assu-

rances) qui ne fonc�onne qu’avec les marchés 

financiers, avec le risque de dévalua�on comme 

aux Etats Unis ou en Suède. 
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Le discours du patronat et des possédants vou-
drait faire penser que moins ou plus du tout de 
co sa on (salaire brut) fera 
un salaire net plus important. 
C’est faux ! Ce serait plus de 
marges, de profits et de divi-
dendes pour leurs désirs per-
sonnels. Une évidence, les prix 
ne baisseront pas, c’est écrit. 

Les travailleurs ne peuvent ac-
cepter que leur salaire ne 
cesse de diminuer au profit 
d’une minorité. 

Revendica(ons : Notre sa-

laire doit reprendre la part de la valeur ajoutée 
qui nous revient. Nous devons tout reprendre 
à ceux qui nous exploitent, à ceux qui nous vo-
lent l’argent que nous produisons pour leurs 
rentes personnelles. Reprenons les 200 mil-

liards d’exonéra ons ou d’aides publiques qui 
ne servent qu’à baisser les salaires et licencier. 

Prenons le contrôle de nos ou-
 ls de produc on, de nos ser-
vices publics et exigeons de 
pouvoir contrôler ce qui nous 
appar ent. Nous sommes les 
seuls producteurs de richesses 
et elles nous appar ennent. Le 
partage, la réduc on du temps 
de travail et la retraite à 60 ans 
permeWront une qualité de vie 
qu’il faut gagner.  

Notre travail, nos salaires, nos 
services publics, notre système de retraite et 
surtout l’ensemble de notre Sécurité sociale 
sont à nous. Ils doivent nous permeWre de 
vivre et ne plus survivre. 

RASSEMBLEMENTS : 
 

A BOURGES :   10h00 Place Séraucourt  
A VIERZON :  10h30 Place Jacques Brel  
ST-AMAND : 10h00 Rond-point LIDL 
ST-FLORENT : 10h30 Place de la République 

Tous en grève et manifestations 

Bourges, le 26 Mai 2025 
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Quand on évoque l’origine du 1er mai comme jour-
née interna�onale de revendica�ons, on parle sou-
vent des évènements qui se sont déroulés en 1886 
à Chicago. 

Deux ans plus tôt, en 1884, les syndicats américains 
avaient décidé de faire de la journée de travail de 
8h, leur principale revendica�on. 

Sous l’impulsion des anarchistes, ils choisissent la 
date du 1er mai 1886 pour lancer leur ac�on. 

Le choix du 1er mai n’est pas un hasard. À ceDe 
époque, c’est ce qu’on appelle le movingday, ce 
qu’on peut traduire par jour du déménagement. En 
effet, beaucoup d’entreprises entament ce jour-là 
leur année comptable. Mais c’est aussi le jour du 
terme de la plupart des contrats de travail, et si ce-
lui-ci n’est pas renouvelé, le travailleur doit quiDer 
l’entreprise et souvent son logement pour chercher 
un emploi ailleurs. 

La grève est très largement suivie dans tout le pays, 
et beaucoup de travailleurs ob�ennent sa�sfac�on 
à ceDe revendica�on. La majorité des patrons cè-
dent devant la pression des syndicats et des gré-
vistes. 

Mais pour une minorité où travaillent 340 000 ou-
vriers, c’est un refus de céder. C’est le cas aux 
usines McCormick de Chicago. McCormick est alors 
une société prospère de fabrica�on de machines 
agricoles, tracteurs, moissonneuses, etc. Face au 
refus des patrons de concéder la journée de 8 
heures, les ouvriers décident de prolonger la grève 
après le 1er mai. 

Le 3 mai, une manifesta�on fait trois morts parmi 
les grévistes de la société McCormick. Le lendemain 
a lieu une marche de protesta�on et dans la soirée, 
tandis que la manifesta�on se disperse à Haymarket 
Square, il ne reste plus que 200 manifestants face à 
autant de policiers. 

C’est alors qu'une bombe explose devant les forces 
de l’ordre. Elle fait un mort dans les rangs de la po-
lice. Sept autres policiers sont tués dans la bagarre 
qui s’ensuit. À la suite de cet aDentat, huit militants 
socialistes et anarchistes sont arrêtés. Malgré 
l’inexistence de preuves, cinq d’entre eux sont con-
damnés à mort. Il s’agit d’Albert Parsons, Adolph 

Fischer, George Engel, August Spies et Louis Lingg ; 
quatre seront pendus le vendredi 11 novembre 
1887, le dernier (Louis Lingg) s’étant suicidé dans sa 
cellule. Les trois autres sont condamnés à la prison 
à perpétuité. CeDe date du vendredi 11 novembre 
1887 est restée dans les mémoires sous le nom de 
Black Friday, en français Vendredi noir. 

Ce n'est qu'en 1893 que les condamnés furent inno-
centés et réhabilités par le gouverneur de 
l'Illinois John Peter Altgeld, meDant en cause dans 
son discours de grâce, la police et par�culièrement 
son chef, Bonfield, qu'il juge responsable de l'aDen-
tat par les brutalités qu'il a lui-même commises en-
vers la popula�on. 

Mais ceDe date du 1er mai comme journée interna-
�onale de luDes des travailleurs, puise aussi et 
même principalement son origine en France. 

Après la répression sanglante de la Commune de 
Paris, le triomphe de la réac�on semble apparem-
ment complet. Pourtant, bien que vaincus et brisés 
par la répression versaillaise, les ouvriers ne renon-
cent pas pour autant à s’organiser. 

Les syndicats corpora�fs s’arrêtent en général à la 
revendica�on des dix heures qui est celle aussi de la 
gauche républicaine à l’Assemblée. C’est ainsi que, 
le 26 mai 1879, les députés Mar�n Nadaud et Henri 
Villain présentent à la Chambre des députés une 
proposi�on de loi tendant à limiter à dix heures par 
jour et à six jours par semaine la durée du travail 
effec�f dans les usines et manufactures. Au seuil 
des années 1880, la journée de huit heures apparaît 
alors comme un objec�f bien lointain.  

Pourtant, en 1883, Jules Guesde et Paul Lafarge pu-
blient une brochure pour réfuter les arguments de 
ceux qui rejeDent la limita�on du travail à huit 
heures, préférant une limite de dix heures. Pour 
Guesde et Lafarge, la réduc�on du temps de travail 
est une nécessité parce qu’elle est l’une des condi-
�ons premières de l’émancipa�on des travailleurs, 
huit heures de labeur, huit heures de repos et huit 
heures pour l’ouvrier. CeDe « idée force» (Maurice 

Dommanget) de promouvoir une législa�on interna-
�onale du travail sera reprise par le 7ème congrès du 
par� ouvrier qui s’ouvre à Roubaix le 29 mars 1884. 

Le 28 octobre 1888, le 3ème congrès de la Fédéra�on 

1ER MAI, JOURNÉE INTERNATIONALE DE LUTTE  

POUR LES DROITS DES TRAVAILLEURS 
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na�onale des syndicats (FNS) s’ouvre à Bordeaux. 
Une proposi�on du socialiste Jean Dormoy, délégué 
de Montluçon, re�ent l’aDen�on. Elle préconise de 
concentrer toute l’ac�on des syndicats sur un 
nombre restreint de revendica�ons générales. Le 
choix s’arrête sur la législa�on pour les huit heures 
et la revendica�on du salaire minimum. Le mode 
d’ac�on retenu consiste à organiser à une date dé-
terminée à l’avance, une démarche généralisée vers 
les pouvoirs publics pour porter les doléances ou-
vrières. Fixée au 10 février 1889, l’ini�a�ve de la 
FNS est un succès qui dépasse tous les espoirs. À 
Bordeaux, Lyon, Marseille, Lille ou Roubaix… plu-
sieurs milliers de délégués se rendent à la mairie. 
L’idée d’un mouvement na�onal à date fixe prend 
corps à ceDe occasion. Elle va se concré�ser 
quelques mois plus tard à l’occasion des célébra-
�ons du centenaire de la Révolu�on française. C’est 
en effet en juillet 1889 que le mouvement socialiste 
interna�onal décide de se donner rendez-vous à 
Paris. Organisé à l’ini�a�ve de guesdistes, de blan-
quistes et de la tendance Vaillant de la Fédéra�on 
na�onale des syndicats, le Congrès interna�onal 
socialiste dit de la salle Pétrelle rassemble, du 14 au 
21 juillet 1889, 377 délégués venus du monde en-
�er. C’est au cours de ce congrès que va naître réel-
lement la journée interna�onale des travailleurs. Le 
20 juillet 1889, sur proposi�on du Français Ray-
mond Lavigne, alors secrétaire de la Fédéra�on na-
�onale des syndicats, les délégués adoptèrent à 
l’unanimité une résolu�on appelant les travailleurs 
à organiser «une grande manifesta�on interna�o-

nale à date fixe, de manière que, dans tous les pays 

et dans toutes les villes à la fois, le même jour con-

venu, les travailleurs me3ent en demeure de réduire 

légalement à huit heures la journée de travail». 

Au cours des débats, la date retenue fut fixée au 1er 
mai, en référence à la décision, prise en 1888 par 
l’American Federa�on of Labor lors de son Congrès 
de Saint Louis, de faire du 1er Mai 1890 un temps 
fort de luDe pour la journée de huit heures. 

Pour ce premier 1er mai, en 1890 donc, la bourgeoi-
sie dénonce les fauteurs de troubles voire les agents 
de l’étranger. Pourtant, la maturité ouvrière déjoue 
toutes les provoca�ons. Largement suivi, en France, 
ce 1er mai rassemble près de cent mille manifes-
tants. L’objec�f central reste la journée de huit 
heures, mais d’autres thèmes revendica�fs émer-
gent selon les contextes na�onaux. Quoi qu’il en 
soit, le caractère universel et la force des mobilisa-
�ons donnent un reten�ssement considérable à cet 
événement. 

L’année suivante, le 1er mai 1891, est marqué par la 

tragédie de Fourmies, cité ouvrière de 15 700 habi-
tants du Nord de la France. La troupe du comman-
dant Chapus  �re sur la manifesta�on pourtant 
calme et pacifiste. En moins d’une minute, les sol-
dats munis du tout nouveau fusil Lebel vont tuer 
neuf personnes dont quatre jeunes filles et un en-
fant de 11 ans, Emile Comaille, et faire au moins 
trente-cinq blessés. A la tête de ce défilé, Maria 
Blondeau. Elle a 18 ans et porte à la poitrine un  
bouquet d’aubépines ou d’églan�nes, les versions 
divergent. Elle est la première à tomber sous les 
balles.  

L’indigna�on provoquée par ce massacre traverse 
aussitôt le pays et dépasse les fron�ères. Sans nul 
doute, ce drame contribua à donner à ceDe journée 
une nouvelle dimension de luDe, de solidarité et de 
générosité ouvrières.  

Pour finir, je reviendrai sur un autre 1er mai, le 1er 
mai 1919. En ceDe année 1919, la répression syndi-
cale à l’encontre de la CGT, encore bien jeune, est 
féroce, en par�culier contre les dirigeants CGT des 
mineurs qui, à la suite de la catastrophe de Cour-
rières survenue le 18 mars, tentent de propager les 
mouvements de grève à tous les bassins miniers. 
Par ailleurs, la révolu�on russe de 1917 a fait naître 
de nombreux espoirs dans la classe ouvrière fran-
çaise. 

Tout cela conduit à de nombreux conflits. En ceDe 
année 1919, on recense 2 206 grèves et 1 160 000 
grévistes en France. 

La CGT lance un appel à la grève générale pour le 1er 
mai. 

Face à ces mouvements et craignant un 1er mai par-
�culièrement violent voire même insurrec�onnel, le 
gouvernement de Georges Clemenceau fait voter en 
toute hâte, des lois sociales importantes. 

Le 25 mars est votée la loi sur les conven�ons col-
lec�ves. 

Fusillade de Fourmies en 1891 
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PRISE  
DE PAROLE 

 
 

 Surtout, le 23 avril, une semaine seulement avant ce 
1er mai tant redouté, est votée la loi portant à 8h la 
durée maximale journalière de travail. CeDe reven-
dica�on avait été adoptée par la CGT lors du con-
grès de 1904 qui eut lieu ici, à Bourges. La durée 
hebdomadaire est quant à elle, portée à 48h. 

Si la loi est adoptée en toute hâte ce 23 avril 1919, il 
faudra encore plusieurs années de luDes pour 
qu’elle s’applique réellement partout en France.  

Malgré ces avancées incontestables, le 1er mai 1919 
est marqué par une grève générale et de nom-
breuses manifesta�ons dans tout le pays. A Paris, 
malgré l’interdic�on de manifester, 500 000 travail-
leurs défilent. Amédée Dunois, qui est à l’époque un 
des rédacteurs de l’Humanité, se souvient plusieurs 

années plus tard de ceDe journée par�culière, il 
écrit « Qui n’a pas vu Paris le 1

er
 Mai 1919 n’a rien 

vu. Une explosion de force allègre et d’espérance ! 

Tout le peuple ouvrier se pressait dans la rue, mani-

festait joyeusement, se retrouvant enfin lui-même 

après l’affreuse tourmente. » 

Alors tous ensemble, crions haut et fort  

Vive le 1er mai, journée interna onale de luWe  
pour les droits des travailleurs 

Vive la luWe des classes et vive la CGT 

Pour le Collec�f du Cher IHS CGT Centre-Val de Loire 
Catherine FOURCADE 

Sources : les cahiers de l’ins�tut CGT d’histoire sociale 
avril 2015 ; Wikipédia 

Cher(e)s Camarades, Cher(e)s ami(e)s, 

Comme vous avez pu l’entendre, l’histoire du 1er 
Mai revêt un caractère par�culier pour des millions 
de travailleurs à travers le monde. 

Des travailleurs qui, suivant les pays et les droits 
qu’ils ont pu conquérir, se baDent au quo�dien 
pour faire respecter leurs droits et pour en arracher 
plus. 

Des travailleurs qui se baDent pour conquérir plus 
de liberté, pour contrer les aDaques des possé-
dants, pour se libérer des velléités guerrières et ins-
taurer la paix. 

Comme notre confédéra�on, notre Union départe-
mentale est interna�onaliste et sou�ent tous les 
combats des travailleurs, des camarades, des syndi-
cats qu’ils soient affiliés à la confédéra�on euro-
péenne des syndicats, à la confédéra�on syndicale 
interna�onale comme à la fédéra�on syndicale 
mondiale. 

Un combat est un combat et tout ce qui fait avancer 
les revendica�ons de notre classe pour délivrer les 
travailleurs de la domina�on capitaliste et guerrière 
est de nos luDes. 

Les centaines de milliers de mobilisa�ons à travers 
le monde en sou�en au peuple pales�nien pour 
combaDre le génocide en cours sont un apport pré-

1ER MAI 2025 
par Nicolas LEPAIN 

Secrétaire Général de l’Union Locale de BOURGES 

cieux pour forcer les dirigeants interna�onaux à réa-
gir encore plus fermement, comme le rappelle le 
dernier rapport d’Amnesty Interna�onale. 

Pour autant, nous pouvons affirmer ici, sans se 
tromper, que s’est instaurée de la part de plusieurs 
chefs d’Etats et de gouvernements, une certaine 
complaisance à l’égard du fasciste Benyamin Neta-
nyahou et de son gouvernement. 

Nous ne parlerons pas de Mr Trump et de ses an-
nonces plus outrancières les unes que les autres. 

Nous parlons des dirigeants qui, sur notre con�nent 
européen, laissent les massacres se réaliser sans 
bouger ne serait-ce qu’un pe�t doigt. Nous parlons 
du gouvernement français qui n’évoque aucune so-
lu�on pacifique et poli�que, ni même de rétorsions 
financières. 

Ce qui est possible contre le gouvernement et les 
avoirs russes ne le serait pas contre les possédants 
et oligarques israéliens ? 

Les guerres et les massacres n’auraient pas les 
mêmes causes et conséquences suivant les aDa-
quants ou les aDaqués ? 

Les cadavres des dizaines de milliers d’enfants, de 
femmes et de vieillards dans tous les conflits armés 
n’auraient pas les mêmes visages selon les assail-
lants, les enjeux de domina�on et les sou�ens inter-
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CeDe guerre est sociale, financière et plus profondé-
ment idéologique. Elle reprend la théorie du renon-
cement et encore une fois de l’accepta�on sans con-
di�on énoncée plus haut. 

CeDe guerre sociologique nous inflige le fatalisme et 
la fin des progrès sociaux et nous programme la dé-
chéance même du combat de classe qu’est le travail, 
le salaire et la Sécurité sociale contre leur dogme de 
pouvoir, de possession et de contrôles accrus des 
travailleurs. 

CeDe guerre économique n’est que le pendant vi-
sible de la capacité du patronat à accroître la servi-
tude des travailleurs. CeDe guerre est mo�vée par la 
baisse tendancielle du taux de profit et leurs crises 
cycliques, par le main�en de leurs ressources finan-
cières à court terme. Pour pouvoir maintenir et accé-
lérer encore plus de marge financière, encore plus 
de dividendes, ce patronat biberonné et gavé d’ar-
gent public ne renonce pas. 

Pour notre classe, ceDe guerre va détruire l’en-
semble de nos conquis sociaux. 

Le chantage au travail, aux salaires, aux restructura-
�ons, aux délocalisa�ons et aux fermetures est le 
dénominateur commun du patronat tout en�er, gros 
comme pe�t. Mais tout cela ne suffit pas. Il faut 
d’autres condi�ons, d’autres opportunités pour faire 
plier les travailleurs et nous reprendre ce que nous 
avons gagné. 

Pour cela le capital organise la guerre et l’économie 
de guerre. Oui la guerre existe, nous l’avons énoncé 
et il faudrait se "réarmer". 

Souvenez-vous des discours de notre pe�t chef de 
guerre élyséen : le réarmement économique et la 
réindustrialisa�on, le réarmement démographique 
et surtout le réarmement idéologique. Mais c’était 
sans dire que le réarmement serait supporté par les 
travailleurs et leurs familles. D’où l’économie de 
guerre. 

Trump et ses grandes décisions, qui ne resteront que 
temporaires tant le capital mondialisé ne supporte 
pas l’incer�tude et le floDement, ont pulvérisé les 
cer�tudes d’un monde de la profitabilité sans turpi-
tude. Eh oui, le marché, les marchés doivent être 
stables pour assurer les profits. L’effet "droits de 
douanes" est un énième prétexte pour dissoudre 
nos droits et nos conquis. 

L’économie de guerre est une formule supplémen-
taire pour raboter ce qui nous reste. Pour en avoir la 
preuve, il faut se référer à ce que disent les organisa-
�ons patronales, Medef en tête. Il y a plusieurs théo-
ries : les co�sa�ons sociales devraient servir à 

 na�onaux ? Et que dire du prétexte religieux et ter-
roriste qui ne sert que la cause capitaliste et impé-
rialiste à travers de nombreuses régions ? 

Nos gouvernants ne nous représentent pas, ils de-
vraient avoir honte de leur adtude, de leur cas-
queDe de pe�ts chefs de guerre, et de leur passivité 
morbide. 

Actuellement, le racisme, quel qu’il soit, est dans 
tous les commentaires. 

Si tragiques et drama�ques qu’ils peuvent l’être, les 
derniers faits divers démontrent toute la férocité de 
la propaga�on des idées d’extrême droite. La haine, 
la s�gma�sa�on de l’autre, la dénoncia�on et la 
radicalité des propos qui en découlent affirment la 
nécessité qu’éprouvent les possédants de maintenir 
leurs privilèges. 

En meDant un focus permanent sur les musulmans, 
les "assistés", les chômeurs qui seraient la cause de 
tous les maux de la société, les extrême droites que 
forment le bloc gouvernemental ajouté au Rassem-
blement na�onal et à Reconquête, pour faire 
simple : la droite dans tout son ensemble, servent 
les intérêts du capital et le main�en de sa toute-
puissance. 

Selon ces mêmes par�s, il faudrait réduire les droits 
de ceux qui en ont déjà peu ou pas, et dans le même 
temps affirmer et instaurer plus de répressions, plus 
de persécu�ons, plus de contrôles, plus d’enferme-
ments et plus d’expulsions en créant un Etat fort et 
autoritaire. Une république dictatoriale. 

A y regarder d’un peu plus près, depuis un certain 
temps, une par�e de ce travail macabre est déjà 
fait. 

Les détenteurs du capital ont l’objec�f d’instaurer 
un modèle de société ancré dans la division, l’indivi-
dualisme et basé sur des valeurs idéologiques histo-
riquement délétères. 

Une société où la réflexion, l’organisa�on et l’ac�on 
collec�ves seraient à bannir et à punir au profit du 
corpora�sme individuel et du chacun pour soi, et 
tant pis pour les autres. 

Une société où la peur l’emporterait sur la raison, le 
savoir et l’intelligence collec�ve. 

Une société dans laquelle l’accepta�on sans condi-
�on serait la poli�que globale. 

Alors où en sommes-nous ? 

Depuis des années, avec l’aide des gouvernants élus 
ou désignés ici et par�culièrement dans les ins-
tances de l’Union européenne, le capital nous a pla-
cés dans la guerre économique comme il la nomme. 
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l’industrie d’armement pour assurer la paix. Ce se-
rait drôle si ce n’était pas si grave et hors-sol. Deu-
xième appropria�on de la situa�on, les co�sa�ons 
supprimées redonneront du "pouvoir d’achat" aux 
travailleurs et l’impôt, la TVA ou autres disposi�fs 
financeraient la protec�on sociale. A la fin, nous ne 
parlerions plus de la Sécurité sociale historique et 
serions dans un système dans lequel nous serions 
tous perdants et assuran�els. Quand on sait ce qui 
est fait de l’impôt, la perfusion des entreprises ou 
encore les commandes d’armes, nous ne pouvons 
qu’être encore plus inquiets sur la réponse à l’accès 
aux soins dans un pays où les travailleurs produi-
sent, année après année, encore plus de richesses. 

Mais l’économie de guerre, surtout son accepta�on 
est très perfide, elle est presque subliminale. Per-
sonne ne veut la guerre, pas un de nous, de notre 
entourage, amis, collègues ne veut voir la guerre 
dans nos villes et villages. Alors il faudrait accepter 
des coupes dans les budgets qui font que nous puis-
sions vivre avec nos aspira�ons, même si ce n’est 
pas facile. 

Le principe de l’économie de guerre ne sert que le 
capital et sou�re très largement les fonds publics 
pour les intérêts par�culiers à court terme. Et pour 
accepter ce transfert de société, nous devrions ad-
hérer à la perspec�ve de la na�on à tout prix, à 
l’unité na�onale. 

C’est hors de ques�on ! Nous ne suivrons pas ceux 
qui nous font les poches, volent nos salaires et pen-
sions, cassent notre sécurité sociale et brisent nos 
droits à la retraite. Ceux qui détruisent nos services 
publics, notre éduca�on et notre forma�on, notre 
culture et nos industries. Ceux qui font la chasse aux 
chômeurs et travailleurs sans papiers.  

Nous sommes un syndicat de classe et nous le reste-
rons coûte que coûte. Nos morts sous les différentes 
occupa�ons capitalistes nous le rappellent et rien 
que pour honorer leurs mémoires, nous ne lâche-
rons rien. 

Nous sommes de masse et le nombre d’adhésions 
sur nos valeurs le montre. 

Cher(e)s Camarades, notre combat sera malheureu-
sement éternel tant que notre classe ne prendra pas 
le pouvoir avec nos revendica�ons, par le rapport 
de forces. 

Cher(e)s Camarades, nous pouvons apporter espoir 
et grandeur à l’ensemble des travailleurs de ce pays 
et du monde en�er avec la volonté qui nous déter-
mine.  

Bonne manif à toutes et à tous. 

 

Interven�on de Marcellin Ferrand 

Retraité FAPT - 102 ans 
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SEANCE PLENIERE CESER DU 3 MARS 2025 

STRATEGIE REGIONALE DE L’ECONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE 

INTERVENTION CGT DE FLORIE GAETA 

Monsieur le Président,  
Monsieur le Vice-président,  
Chers collègues,  
 
L’ESS représente aujourd’hui en France un acteur 
économique de taille, environ 10% du PIB, 200 000 
entreprises pour 2,38 millions de salariés pesants un 
peu plus de 54 milliards d’euros, soit 14% de l’em-
ploi privé. 

L’ESS a pour fondements : ges�on démocra�que, 
u�lité collec�ve et sociale, mixité des ressources et 
non-lucra�vité individuelle. 

Elle regroupe : associa�ons, mutuelles, sociétés 
d’assurance, coopéra�ves, sociétés commerciales. 
On notera la diversité de type de structures et des 
codes qui les régissent. 

L’ESSisa�on se veut être « une dynamique de déve-

loppement ET d’influence ». Le terme d’influence a 
son importance. 

Les poli�ques publiques menées à ce jour dans nos 
régions relèvent d’une volonté profonde d’inclure 
structurellement l’ESS dans le paysage économique. 
En 2018, le gouvernement en signait un pacte de 
croissance. Face à la conjoncture : chômage, isole-
ment, pauvreté, vieillissement de la popula�on, dé-
ser�fica�on des territoires, les gouvernements ont 
fait de l’ESS l’acteur économique indispensable au 
fonc�onnement de notre société.  

Il peut paraitre surprenant que les gouvernements, 
surtout sous l’ère Macron, prônent un modèle social 
et solidaire, quand ils font précisément l’inverse au 
nom de la deDe et du profit. Nous sommes face à un 
projet de société. 

Derrière des objec�fs louables, l’ESS se développe 
principalement sur les carences de l’Etat et la des-
truc�on de nos emplois et services publics, sciem-
ment organisées par le patronat et ses relais poli-
�ques. 

La ques�on des statuts et de la qualifica�on des sa-
lariés doit être abordée, d’autant plus quand ceux-ci 
assument des missions de service public sans en 
avoir ni les moyens, ni le statut ni le salaire. 

La CGT a toujours été favorable à toute forme d’or-
ganisa�on permeDant l’émancipa�on et la protec-
�on des salariés, les coopéra�ves d’ac�vité et d’em-
ploi en font par�e, malheureusement elles ne cons-

�tuent pas la majeure par�e d’ac�vité de l’ESS.  

Les chiffres de l’observatoire na�onal de l’ESS par-
lent d’eux-mêmes. C’est dans le secteur des fonda-
�ons que le taux de croissance de l’emploi est le 
plus élevé, à 2,2%, fonda�ons qui servent parfois à 
échapper à l’impôt, tout en construisant des ré-
seaux d’influence. Tous ont leurs fonda�ons, Mac 
Donald, Total, LVMH, L’Oréal… Certains par�s poli-
�ques y ont recours pour véhiculer leurs idées réac-
�onnaires de préférence na�onale, d’homophobie, 
d’intégrisme religieux ou toute autre idée pétai-
niste…  

Dans les coopéra�ves, c’est l’ac�vité du bancaire et 
de l’assuran�el qui recrute le plus avec un taux de 
1,8 %.  Tous sont solidaires, Crédit Agricole, Crédit 
Mutuel, etc... L’associa�f est à 1,3% principalement 
dans le médico-social et la santé, le sport et l’ensei-
gnement dans une plus faible propor�on.  

Quant aux mutuelles, elles sont régulièrement poin-
tées du doigt pour les hausses de tarifs ainsi que 
leur coût de ges�on. 

Certaines grandes associa�ons font parfois même la 
une des presses locales pour avoir exploité des tra-
vailleurs sans papiers ou handicapés. 

S’agissant de ladite ges�on démocra�que, il est dé-
montré que les salariés du secteur sont rarement 
associés aux prises de décision.  

Dans le secteur du sanitaire et de la santé, les condi-
�ons de travail sont difficiles, les organisa�ons syn-
dicales peu présentes, par�culièrement la CGT. Il 
serait intéressant de comparer le nombre d’emplois 
créés dans la filière soin de l’ESS tout en le meDant 
en perspec�ve avec ceux détruits dans la fonc�on 
publique hospitalière et territoriale dans ceDe 
même filière. 

Est-il possible que nous assis�ons à une forme de 
réorganisa�on d’une par�e du patronat, des�née à 
capter toujours plus de fonds publics ? 

Ces constats doivent amener les élus à s’interroger 
et à exercer un contrôle sur les fonds publics déli-
vrés. Le débat poli�que autour de l’ESS doit s’exer-
cer partout et sereinement.  

Cela n’enlève rien à la nécessité d’exister de l’ESS 
lorsqu’elle porte les valeurs promues à travers des 
militants convaincus. 
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SEANCE PLENIERE COMMUNE CESER/CONSEIL REGIONAL DU 30 AVRIL 2025 

PACTE REGIONAL POUR REPONDRE AUX ENJEUX DE SANTE PUBLIQUE  

EN CENTRE VAL DE LOIRE 

INTERVENTION CGT DE FLORIE GAETA 

Mesdames et messieurs les élus régionaux, 
Messieurs les Présidents, 
Chers collègues, 

La CGT a toujours été fortement impliquée dans la 
défense de notre modèle social, de l’accès aux soins, 
de nos hôpitaux publics. L’autosaisine citoyenne de 
2019 était l’ini�a�ve de la CGT avec sa pé��on. 
CeDe contribu�on CR/CESER a légi�mement fait 
l’objet d’une grande aDen�on. 

Comme vous l’avez dit, la santé n’est pas une com-
pétence régionale. Chaque collec�vité en fait au-
jourd’hui une affaire personnelle. Mais l’affaire per-
sonnelle de chacun ouvrira-t-elle la voie à une solu-
�on collec�ve ? De nombreux disposi�fs se chevau-
chent aujourd’hui. 

On ne peut se sa�sfaire de recruter un pédiatre au 
sein d’un centre de santé quand celui-ci a quiDé 
l’hôpital du coin.  

Le bilan reste mi�gé. Evidemment il faut agir. 

Les poli�ques publiques diligentées depuis 40 ans 
ont détruit nos hôpitaux et la médecine de ville. Ce-
la nous amène aujourd’hui au 23e rang européen en 
termes de mortalité infan�le. 

Ces inégalités territoriales croissantes posent la pro-
bléma�que d’une fracture sociale faisant de beau-
coup d’entre nous des sous-citoyens. L’Indre est le 
2e désert médical de France, il faut 8 mois pour 
avoir accès à une mammographie dans le Loir-et-
Cher, nous manquons de spécialités en tout genre, 
avec des conséquences drama�ques.  

Pour rappel et face à une sorte d’amnésie collec�ve, 
il y a 15 ans, nous disposions de toutes les spéciali-
tés et de personnels dans nos hôpitaux généraux et 
psychiatriques. Le numerus clausus n’explique pas à 
lui seul une probléma�que systémique. 

A ce jour, l’ARS con�nue d’appliquer le plan régional 
santé malgré son rejet massif, ce qui pose un pro-
blème démocra�que. De nombreuses restructura-
�ons sont en cours dans tous les départements : 
fermeture de lits de médecine à Gien, de réanima-
�on à Vierzon, de médecine gériatrique à Bourges… 
Des ac�vités sont priva�sées.  

A Châteauroux, il est même ques�on d’intégrer la 

clinique du groupe Elsan au sein des locaux de l’hô-
pital, et ainsi d’absorber son déficit, avec nos co�sa-
�ons. 

Les appels aux mécènes se généralisent. Des céré-
monies pompeuses sont organisées desquelles sont 
exclus les producteurs de soins. Sommes-nous en-
core en France ?  

Alors que l’instaura�on massive des 12h devrait être 
combaDue par tous, nous assistons à leur générali-
sa�on malgré ses méfaits. La loi des 8h a été votée 
en 1919. Quel recul ! 

Toutes ces régressions sont rendues possible grâce 
au concours de certains élus locaux qui président les 
conseils de surveillance. Ceux qui pestent contre les 
mesures pendant leurs campagnes les valident en-
suite. 

La médecine de ville est indissociable de l’exercice 
hospitalier. Nous ne changerons rien sur le fond tant 
que ne sera pas remise en cause la gouvernance de 
nos hôpitaux et que ne sera pas débaDu du rôle de 
l’Etat en la ma�ère. 

La Sécurité sociale fête ses 80 ans. Elle a permis en 
1945 l’accès à la santé pour tous, quels que soient 
ses moyens. Une révolu�on. Elle doit être pleine-
ment réhabilitée, dans son financement et dans sa 
ges�on, par et pour les assurés. C’est la seule alter-
na�ve possible. On est loin du discours de Patrick 
Mar�n appelant à la fin du « brut » au nom du 
« pouvoir d’achat ». 

L’assistanat envers le patronat, sous toutes ses 
formes, doit évidemment cesser (environ 2000 dis-
posi�fs pour 200 milliards par an). 

2026 nous promet de mul�ples régressions au re-
gard des annonces, sauf pour le budget de la guerre 
qui se voit passer de 295 milliards à 413, tout cela 
par l’emprunt et en dehors de la fameuse règle des 
3%. Certaines régions font le choix poli�que de fi-
nancer ceDe industrie via des subven�ons, est-ce le 
cas en Centre Val de Loire ? 

Nous rappelons notre ferme aDachement à la paix. 
Nul défai�sme dans ce constat. Jaurès disait que 
« L’affirma�on de la paix est le plus grand des com-
bats ».  
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MACIF - MUTUELLE ASSURANCE DES COMMERÇANTS ET INDUSTRIELS DE FRANCE ET DES CADRES ET SALARIÉS DE L’INDUSTRIE ET DU COMMERCE. 
Société d’assurance mutuelle à cotisations variables. Entreprise régie par le Code des assurances. Siège social : 1 rue Jacques Vandier 79000 Niort. 

&  La maxime du mois  & 

Sachez qu'aujourd'hui,  
pour contrecarrer une accusation,  

il n'est pas nécessaire  
de prouver le contraire,  

il suffit de délégitimer l'accusateur.  
 

Umberto Eco 


